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> Développement de la précarité


Dans le second degré, la rentrée 2009 a été marquée par la suppression de 6000 emplois d’enseignement dont 3000 moyens de remplacement. Bien que la démographie scolaire soit en hausse, le gouvernement maintient sa politique systématique de réduction d’effectifs titulaires. Pour faire face aux besoins de fonctionnement du système éducatif le gouvernement a de plus en plus recours au recrutement de contractuels et de vacataires, tout en réduisant le nombre de places aux concours.


Les enseignants, CPE et COP, non titulaires sont confrontés à une gestion de plus en plus opaque, et sont victimes d’injustices inacceptables pour le SE-UNSA. 


La diversité de types de contrat et de rémunération, le non respect des droits isolent les personnels face à une administration arrogante avec ses agents non titulaires.


Le SE-UNSA revendique depuis plusieurs années pour ces personnels une forme unique de contrat leur garantissant une évolution de leur rémunération, des conditions de travail et des droits mieux assurés. Une formation d’adaptation à l’emploi, un accès facilité à la VAE doivent s’intégrer dans un véritable plan de résorption de la précarité.








>Les vacataires


Le choix du gouvernement de recourir massivement aux contrats précaires est inadmissible. En effet, de plus en plus de collègues recrutés en tant que vacataires ne sont pas renouvelés, une fois leur quota de 200 heures effectué.


En conséquence, le SE UNSA revendique l’abrogation du décret 89-497 permettant le recrutement des vacataires aux droits particulièrement limités et demande une unification des différents types de contrat.








>Le congé de formation professionnelle


Les modalités du congé de formation professionnelle des agents non titulaires de l’État sont régies par le décret n°2007-1470 du 15 octobre 2007. L’agent qui justifie de trois années de services effectifs à temps plein ou à temps partiel peut solliciter un congé pour préparer les concours de recrutement ou pour se reconvertir. 


Durant le congé de formation professionnelle, il perçoit une indemnité mensuelle forfaitaire égale à 85% du traitement brut et de l'indemnité de résidence, calculée sur l'indice détenu au moment de la mise en congé.  Le congé est accordé par année scolaire, soit à temps plein, soit à mi-temps.


Le bénéficiaire d'un congé de formation s'engage à rester au service de l'État à l'issue de sa formation pendant une durée égale au triple de celle pendant laquelle il a perçu l'indemnité mensuelle forfaitaire. Cependant, les non titulaires en CDD, bénéficiaires d’un tel congé ne sont pas garantis d’être réemployés au terme du congé (en fonction des besoins). 
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>Le cumul d’activités





Les agents non titulaires de la fonction publique peuvent être autorisés à « cumuler des activités accessoires à leur activité principale, sous réserve que ces activités ne portent pas atteinte au fonctionnement normal, à l’indépendance ou à la neutralité de service » et ce, auprès d’un organisme privé ou public (Décret n. 2007-658 du 02 mai 2007). La possibilité du cumul existe dans les textes mais actuellement les activités accessoires sont limitées à celles énumérées dans le décret. 


Les agents non titulaires occupant un emploi à temps incomplet peuvent exercer, à titre professionnel, une activité privée lucrative. 


Attention : le cumul d’activité est toujours soumis à l’autorisation de l’autorité hiérarchique.


Le SE-UNSA considère que le cumul d’activité prôné par le gouvernement (« Travailler plus pour gagner plus ») ne peut remplacer une évolution de la rémunération de base des agents non titulaires.





> Accès aux concours internes





Chaque année, de nombreux personnels non titulaires de l’Éducation nationale se présentent aux concours internes. Depuis la fin du dispositif « Sapin » (dernier plan de résorption de précarité), c’est une des seules voies de titularisation qui leur reste pour l’accès aux corps enseignants. Dans le cadre de la réforme sur le recrutement, le ministère prévoit de faire évoluer l’exigence de diplôme : licence aujourd’hui, master 2 demain (dispositif dérogatoire jusqu’en 2015 inclus).


Si on examine les conditions d’accès aux concours, on constate que pour les troisièmes concours ouverts aux salariés du privé, il faut justifier de cinq années d’exercice professionnel sans condition de titre. 


De manière générale, la condition d’accès aux concours internes est aménagée pour les agents de l’État souhaitant accéder à des corps de fonctionnaires… à l’exception du corps des certifiés, des Peps et des Cpe.


Au Comité paritaire ministériel de juin 2009 qui examinait les modifications des décrets statutaires par rapport à la réforme du recrutement, le SE-Unsa a saisi l’occasion de déposer un amendement visant à ce que les règles de la Fonction publique s’appliquent aussi pour ces corps. 


Le SE-Unsa a argumenté sa demande, jugeant qu’il y a discrimination puisqu’un salarié de droit privé ne se voit pas opposer cette condition alors qu’on l’exige d’un non titulaire qui a travaillé plusieurs années pour l’Education nationale. C’est d’autant plus incompréhensible que cette discrimination n’existe pas pour l’accès au corps des agrégés (il suffit d’appartenir aux corps de certifiés, Plp ou Peps). Pour le SE-Unsa, cette injustice doit être corrigée définitivement ! Le Snes, viscéralement attaché, semble-t-il, à cette discrimination pour les enseignants du second degré, a voté contre l’amendement du SE-Unsa  aux côtés de l’administration. 


Drôle de conception de la défense des non titulaires !
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